
LE GÉNOCIDE SE POURSUIT A GAZA.

Le cessez-le-feu entré, en principe, en application le 10 octobre 2025, n’a jamais été respecté
et  le  calvaire  des  Palestiniens  se  poursuit,  avec  chaque  jour  de  nombreux  morts.  Des
centaines de milliers de personnes sont encore abritées sous des tentes de fortune dans un
froid glacial et des pluies diluviennes, provoquant la mort des plus fragiles. Israël détruit chaque
jour des immeubles et maisons, ne cesse de  réduire l’espace  dans lequel sont entassés les
Gazaouis, imposant ainsi  de nouveaux déplacements forcés aux Palestinien.nes. 

Israël bloque toujours l’entrée de l’aide vitale, condamnant la population à la famine et a interdit
à 37 ONG internationales d'exercer leurs activités. À Jérusalem, Israël a détruit des bâtiments
de l’agence des Nations unies pour les réfugiés palestiniens (UNRWA). En Cisjordanie et à
Jérusalem-est, l’occupation est toujours plus violente : destructions d’habitations, arrestations
de masse (21.000 personnes), assassinats (plus de 1.100 Palestiniens) plus de 10.000 blessés
depuis  octobre  2023. Les  camps  de  réfugiés  sont  évacués  de  force  et  Israël  lance  la
construction d’un mur de séparation avec la Jordanie isolant les communautés palestiniennes
déjà encerclées par la colonisation.

 La violence des colons, armés par centaine de milliers, atteint des niveaux jamais
égalés en toute impunité !

Signez et faites signer « l’initiative citoyenne européenne » : https://www.justiceforpalestine.eu/

MANIFESTATION POUR LA PALESTINE
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https://www.justiceforpalestine.eu/


Dénonçons l’inaction de la communauté européenne contre les violations des droits de
l’homme par Israël : exigeons la suspension totale de l’accord d’association UE-Israël !

Dénonçons,  en France,  la proposition de loi  liberticide de C. Yadan  qui, plutôt  que de
combattre l’antisémitisme et les autres formes de racisme, cherche à protéger l’État d’Israël
des  mises  en  cause liées  à ses  violations  gravissimes  du  droit  international  et  des  droits
humains.

Dénonçons le « Conseil de la Paix», projet néocolonialiste voulu par Donald Trump, qui
vise  à  se  substituer  à  l’ONU,  rendant  obsolète  le  droit  international  et  le  droit  à
l’autodétermination du peuple palestinien.

Notre collectif est présent aujourd’hui sur le festival du Court Métrage de
Clermont-Fd pour rappeler l’importance et donc
la nécessité du Boycott culturel.

En 2005, la société civile palestinienne lance un appel au
boycott,  au désinvestissement  et  aux  sanctions  (BDS)
contre  Israël,  jusqu’à  ce que cet  Etat  se conforme au
droit  international.  Cette  campagne  est  une  action
citoyenne, non violente, antiraciste dont la légalité a été
reconnue  par  la  Cour  Européenne  des  Droits  de
l’Homme, en 2020.

Le boycott académique est un volet important de cette
campagne.  Il  propose  un  boycott  des  institutions
universitaires  et  culturelles  israéliennes  pour  dénoncer  leur  profonde  et  persistante
complicité  dans le  déni  des droits  du peuple  palestinien.  C’est  une arme efficace,
aujourd’hui, encore, pour dénoncer les crimes israéliens depuis des décennies, et
faire pression pacifiquement contre la colonisation et l’apartheid.

Sont boycottés les événements culturels soutenus par une agence gouvernementale
israélienne  (Eurovision,  films,  …).  Les  artistes  et  intellectuels  du  monde  entier,  qui
pourraient se rendre en Israël, parrainés par une agence gouvernementale israélienne,
sont invités à refuser

Le boycott culturel ne doit pas couper les militant.e.s de tout contact avec un milieu
intellectuel israélien ouvertement engagé contre la colonisation de la Palestine.

Le boycott culturel vise à contrer la tentative israélienne de blanchir son image,
de se présenter comme une société démocratique, ouverte, où la culture tient une
place importante au rayonnement international. 

A l’appel du Collectif 63 pour une Paix Juste et Durable (35 organisations) : 

AFPS 63, Amis Huma 63, Amis Temps Cerises, Amnesty Int CF, Asso Educ Interculturelle (AEDI), Attac 63, Cimade 
63, CGTUD 63, Collectif Blouses Blanches pour Gaza 63, Collectif Nous aussi-63, Confédération Paysanne 63, DAL 
63, Écologistes 63, FPRA, Fed Synd Etudiante 63, France Insoumise 63, FSU 63, Génération.s 63, Jeunes 
communistes 63, Jeunes écologistes 63, Jeunes Génération.s 63, Libre Pensée 63, LDH 63, MRAP 63, Nouvelle 
Donne 63, PCF 63, PG 63, RESF 63, Solidaires 63, Syndicat Avocats France 63, ThousandMadleens Ct-Fd, Union 
Etudiante Auvergne, Urgence Gaza 63, US Lycéenne 63, 4ACG Auvergne. Contact : afps.pdd@gmail.com

BOYCOTT CULTUREL


